
CHAPITRE 172

Loi modifiant l'Acte pour incorporer
L'Institut Canadien de Québec, 11 Vic-

toria, chapitre XVII

[Sanctionnée le 6 février 1958]

ATTENDU que L'Institut Canadien de
Québec a, par sa pétition, repré-

senté:
Qu'il a été constitué en corporation par

la loi 11 Victoria, chapitre XVII;
Que depuis sa constitution en corpora-

tion, cet organisme s'est développé et
continue de progresser;

Qu'il s'avère nécessaire que cette cor-
poration soit dotée de pouvoirs addition-
nels pour lui permettre la poursuite de
ses fins;

Attendu qu'il convient de faire droit à la
demande contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le préambule de l'Acte pour incor-
porer l'Institut Canadien de Québec
(11 Victoria, chapitre XVII) est modifié
en retranchant tous les mots qui suivent
l'expression "l'Institut Canadien de Qué-
bec", à la première et à la deuxième lignes
de la page 76 dudit statut.

2 . L'article II de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

"II. La corporation a les pouvoirs,
droits et privilèges des corporations ordi-
naires et spécialement elle peut:

a) avoir un sceau et le modifier à
volonté;

b) ester en justice;
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c) acquérir, établir, maintenir, admi-
nistrer et gérer toute œuvre ou entreprise
en relation avec ses fins;

d) s'obliger et obliger autrui envers elle
par tout mode légal quelconque et spécia-
lement par lettre de change, billet ou
autre effet négociable;

e) faire sur son crédit des emprunts de
deniers par tout mode reconnu par la loi
et spécialement par l'émission, l'endosse-
ment et l'escompte d'effets de commerce;

f) hypothéquer ou nantir ses immeu-
bles, donner en gage ou autrement affecter
d'une charge quelconque ses biens meu-
bles pour assurer le paiement de ses em-
prunts ou l'exécution de ses obligations;

g) émettre des obligations ou autres
titres ou valeurs et les vendre, échanger,
nantir ou mettre en gage;

h) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage, sans dépossession, des biens immeu-
bles et meubles, présents et futurs, pour
assurer le paiement des obligations ou
valeurs émises, donner une partie seule-
ment de ces garanties pour les mêmes fins,
et constituer telle hypothèque, tel nantis-
sement ou tel gage par acte de fidéicommis
conformément à la Loi des pouvoirs spé-
ciaux de certaines corporations (Statuts
refondus, 1941, chapitre 280), ou à toute
loi pouvant remplacer cette dernière;

i) placer ses fonds de toute manière
jugée appropriée, soit en son nom ou soit
au nom de fiduciaires;

j) accepter tout don, legs ou autre
libéralité;

k) acquérir, posséder, administrer, louer
et aliéner tous biens meubles et immeu-
bles, par tous modes légaux et à tout
titre quelconque;

l) conclure avec toute autorité publique
des arrangements de nature à aider la
poursuite de ses fins, les mettre en œuvre,
exercer les droits et privilèges qui en
résultent et remplir les obligations qui en
découlent;

m) demander, favoriser et obtenir tout
statut, ordonnance, ordre, règlement ou
autre autorisation ou disposition législative
ou administrative qui serait de nature à lui
profiter directement ou indirectement et
s'opposer à toutes procédures ou demandes
qui peuvent être de nature à nuire directe-
ment ou indirectement à ses intérêts;
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n) conclure avec toute personne, société
ou corporation poursuivant ou se propo-
sant de poursuivre des entreprises, des
œuvres ou des opérations qui peuvent lui
être profitables, des conventions relatives
à une coopération mutuelle et à toutes
autres fins similaires; faire partie de tout
groupement, devenir membre de toute
association ou corporation, ou devenir
actionnaire de toute compagnie poursui-
vant des entreprises ou activités qui peu-
vent l'aider dans la mise en œuvre de ses
pouvoirs;

o) s'associer avec toute corporation
poursuivant des entreprises et des œuvres
en relation avec ses fins;

p) accomplir toutes les autres choses
qui se rattachent ou sont propres à la
poursuite de ses fins et à l'exercice de ses
pouvoirs."

3 . L'article III de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

"III. Les droits et pouvoirs de la cor-
poration sont exercés par un conseil

d'administration élu suivant les règle-
ments de la corporation.

Le maire de la cité de Québec fait
partie de droit du conseil d'administra-
tion."

4 . L'article IV de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

"IV. La corporation peut, à l'occasion,
par règlement, adopter, modifier et abro-
ger des dispositions concernant:

a) sa régie interne;
b) les qualifications, l'admission et l'ex-

clusion de ses membres;
c) la composition et la régie du conseil

d'administration, les qualifications, le mo-
de d'élection et l'exclusion des membres
dudit conseil;

d) la nomination, les fonctions, les
pouvoirs et les devoirs de ses officiers,
agents et employés;

e) la constitution et la régie d'un
comité exécutif, de comités spéciaux,
d'organismes, de titulaires, qui peuvent
être constitués ou nommés pour la pour-
suite de ses fins et auxquels peut être
conféré l'exercice en tout ou en partie
de ses pouvoirs;
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f) l'administration, la gestion et le
contrôle de ses biens, bibliothèques, œu-
vres et entreprises;

g) la poursuite, d'une manière générale,
de ses fins."

5 . L'article V de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

"V. Le siège social de la corporation
est situé en la cité de Québec."

6 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article VII, les suivants:

"VIII. La corporation doit tenir à son
siège social un ou plusieurs registres con-
tenant:

a) une copie de sa loi constitutive et
de ses modifications;

b) les règlements adoptés en exécution
des pouvoirs conférés par la présente loi;

c) les nom, prénoms et domicile de
chaque membre de la corporation, en
indiquant pour chacun, la date de son
admission et celle où il a cessé d'en être
membre;

d) les nom, prénoms et occupation de
chaque membre du conseil d'administra-
tion de la corporation, en indiquant pour
chacun la date de son entrée en fonction
et celle où il a cessé de l'occuper.

Ces registres font preuve prima facie
de ce qui y est énoncé; il en est de même
des extraits scellés du sceau de la corpo-
ration et certifiés par le secrétaire de la
corporation.

Toute personne intéressée peut les con-
sulter et en obtenir, à ses frais, extrait
certifié.

"IX. Nonobstant toute disposition con-
traire ou incompatible, les corporations
privées constituées en vertu des lois de la
province sont autorisées à consentir et à
faire à l'Institut Canadien de Québec les
donations qu'elles jugent convenables pour
aider cette dernière à mieux atteindre ses
fins et ce par résolution adoptée à la ma-
jorité des administrateurs alors présents
à une assemblée convoquée à cette fin,
pourvu qu'il ait quorum."

7 . Nonobstant les dispositions du pa-
ragraphe 11 du contrat approuvé par les
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dispositions de la loi 6 George VI, cha-
pitre 71, la corporation a le droit, par
règlements, de fixer la contribution an-
nuelle des membres, ainsi que le montant
du dépôt requis des usagers de ses biblio-
thèques pour garantir la remise des livres.

8 . Par exception, pour la mise en
application de la présente loi, Jean Bru-
chési, avocat, Robert Belleau, fonction-
naire, Joseph Bilodeau, juge en chef de
district, Henri Beaupré, avocat, Gaston
Esnouf, avocat, Christian R. Fontaine,
comptable agrée, Jean-Paul Galipeault,
avocat, Lucien Lortie, avocat, Émile
Morin, juge municipal et Antoine Roy,
archiviste, tous de la cité de Québec, sont,
dès la date de sa sanction, les membres
provisoires du conseil d'administration.

Ils restent en fonction pour une période
d'au plus trois mois, jusqu'à l'élection
d'un nouveau conseil d'administration
par une assemblée générale tenue dans
le même délai.

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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